
 
 
 
Montréal, le 16 avril 2012 
 
Par courriel, dépôt électronique (SDÉ) et poste 
 
 
Maître Véronique Dubois 
Secrétaire 
RÉGIE DE L'ÉNERGIE 
Bureau 255 
800, Place Victoria 
Montréal (Québec)  H4Z 1A2 
 
 
OBJET : Projet LAD – Phase 1 
 Dossier Régie : R-3770-2011 
  Notre dossier  : R045256 
 
Chère consoeur, 
 
Le Distributeur accuse réception de la « demande de faire témoigner un témoin-expert 
médecin et professeur universitaire émérite » déposée par SÉ-AQLPA 
(l'« Intervenante ») le 12 avril 2012. Il conteste cette demande pour les motifs suivants : 
 
1 – La norme de Santé Canada et le rôle de la Régie 
 
Au cours de l'audience, il a été mis en preuve qu'il existe des lignes directrices de Santé 
Canada relativement à l'exposition aux radiofréquences. Le Distributeur a d’ailleurs 
présenté une preuve pour expliquer comment les compteurs de nouvelle génération sont 
conformes à ces lignes directrices. De plus, un avis du Ministère de la Santé fédéral ainsi 
qu’un second avis du Ministère de la Santé et des Services Sociaux du Québec, les deux 
concluant à l'absence de risques pour la santé des compteurs de nouvelle génération, ont 
également été mis en preuve au dossier. 
 
En vertu de leurs lois habilitantes, les ministères susmentionnés ont pour pouvoirs et 
fonctions d’assurer la promotion et le maintien de la santé publique en adoptant des 
règlements ou en émettant des lignes directrices et des avis d’information1. Selon 
l’intervenante, le témoignage du témoin-expert proposé, s'il était reconnu, viserait à :  
 

[…] convaincre le Tribunal que les conditions sont réunies pour appliquer 
le principe de précaution (c'est-à-dire de convaincre le Tribunal que l'état 

                                                 
1 Loi sur le ministère de la Santé, L.C. 1996, ch. 8, art. 4. 
Loi sur le ministère de la Santé et des Services Sociaux, L.R.Q., ch. M-19.2, art. 3. 
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de la recherche scientifique indique de façon suffisante l'existence d'un 
risque) […] 

 
Or, si une telle preuve pouvait être pertinente dans le cadre de l'élaboration ou de la 
révision d'une norme par Santé Canada, elle ne l'est certainement pas dans le cadre d’une 
demande d’autorisation en vertu de l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie2. La 
Régie de l’énergie, avec respect, n’a pas la compétence juridique de trancher des 
questions de droit qui sont étrangères à sa loi habilitante et à son mandat, comme le 
serait la remise en question de la constitutionnalité ou du caractère raisonnable de lignes 
directrices ou des avis émis concernant la santé publique3. 
 
Selon le Distributeur, la demande de l'intervenante aura comme effets d'introduire de la 
confusion au présent dossier ainsi que d'alourdir et de prolonger inutilement la durée de 
l'audience. La Régie a d'ailleurs déjà souligné dans le même sens les limites de son 
mandat lors de l'audience4. 
 
2 – La saine gestion d'une preuve devant la Régie 
 
Le Distributeur estime que la demande de l'intervenante relative au témoignage d'un 
expert américain n'est pas recevable à plusieurs égards. 
 
D'abord, la preuve de l'intervenante est close depuis le 5 avril 2012. Puisqu'aucun autre 
participant n'a administré de preuve entre cette date et la date de la demande de 
l'intervenante, il ne peut être sérieusement prétendu qu'il s'agit d'une contre-preuve. Bien 
au contraire, l'intervenante mentionne dans sa lettre avoir « déjà antérieurement 
envisagé » de présenter le témoignage d’un expert, mais qu’elle avait choisi ne pas le 
faire en raison de la non disponibilité du témoin. Or, l'intervenante n'en a jamais informé 
la Régie et n'a demandé aucune remise ni aucun accommodement procédural pour être 
en mesure d'administrer cette preuve.  
 
C'est bien là la preuve que l'intervenante a fait un choix quant aux éléments de preuve 
qu'elle entendait présenter à la Régie, c'est-à-dire procéder au contre-interrogatoire du 
témoin d'Hydro-Québec, le Dr. Michel Plante, à l'aide de divers documents ou études, 
puis présenter le témoignage de Mme Blais relativement à son rapport présentant divers 
documents consultés sur Internet.  
Avec égards, prétendre maintenant comme le fait l'intervenante que sa demande de faire 
entendre un nouveau témoin « fait notamment suite aux réflexions du Tribunal » n'est 

                                                 
2 LR.Q., ch. R-6.01. 
3 Ibid. et les décisions de la Cour suprême portant sur le pouvoir des tribunaux administratifs de trancher 
des questions de droit, dont la trilogie Douglas College c. Douglas/Kwantlen Faculty Assn., [1990] 3 
R.C.S. 570, Cuddy Chicks Ltd. c. Ontario (Commission des relations de travail), ¶1991] 2 R.C.S. 5, 
Tétrault-Gadoury c. Canada (Commission de l’emploi et de l’immigration), [1991] 2 R.C.S. 22, appliqués 
plus récemment dans les arrêts Nouvelle-Écosse (Workers’ Compensation Board) c. Martin, [2003] 2 
R.C.S. 504 et Paul c. Colombie-Britannique (Forest Appeals Commission), [2003] 2 R.C.S. 585. 
4 N.s. volume 5, 22 mars 2012, pages 155 à 157. 
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pas conforme aux faits présentés par l'intervenante elle-même lorsqu'elle dit avoir 
envisagé le témoignage avant l'audience, mais ne pas y avoir donné suite. 
 
Le Distributeur soumet respectueusement que la demande de l'intervenante est tardive et 
nuit au processus réglementaire et celle-ci devrait être rejetée notamment sur la base de 
l'article 22 du Règlement sur la procédure de la Régie de l'énergie (le « Règlement ») : 
 

« La Régie peut rejeter, en l'absence de motifs valables, toute demande ou 
procédure tardive lorsqu'elle anticipe un impact sur la célérité ou l'équité 
du déroulement de l'audience. » 

 
De plus, les discussions entre le nouveau témoin et l'intervenante semblent être à leur 
début et aucun mandat n'aurait été donné jusqu'à présent, de sorte que la rédaction et la 
transmission d'un rapport, exigé de tout témoin expert avant l'audience en vertu des 
articles 24 et 29 du Règlement, ne pourrait réalistement se faire à l'intérieur de délais 
raisonnables. 
 
Considérant ce qui précède, le Distributeur demande à la Régie de rejeter la demande de 
l'intervenante quant au témoignage d'expert et quant à la « traduction en anglais du 
témoignage du témoin d’Hydro-Québec, le Dr. Plante ». 
 
Espérant le tout conforme, nous vous prions de recevoir, chère consœur, nos meilleures 
salutations. 
 
 
 
(s) Jean-Olivier Tremblay 
 
Jean-Olivier Tremblay 
/amg 
 
 
c. c. Intervenants (par courriel seulement) 
 


